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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1. Depuis le dernier examen, réalisé en 2002, la République dominicaine a poursuivi la libéralisation de son régime commercial.  Parmi les mesures prises, il faut signaler la simplification des procédures douanières, la réduction des droits de douane, l'élimination des surtaxes à l'importation et des taxes d'exportation et l'adoption de nouveaux textes législatifs concernant les marchés publics, la politique de la concurrence et les droits de propriété intellectuelle.  La participation du pays à l'économie mondiale reste intense et le commerce des marchandises et des services, les flux d'investissement et les envois de fonds de l'étranger constituent des apports essentiels à l'économie.  Ainsi, la République dominicaine a continué de donner la priorité à sa participation au programme multilatéral sur le commerce, tout en cherchant à améliorer son intégration à l'économie mondiale par le biais d'accords préférentiels.

2. Comme au cours de précédentes périodes, la croissance économique a été importante, mais clairement cyclique.  Les disparités continuent de caractériser le système d'incitations, qui favorise encore certains groupes au détriment d'autres.  En particulier, la plupart des exportateurs de marchandises sont exonérés des régimes généraux en matière commerciale et fiscale, de manière à compenser le caractère défavorable aux exportations de ces régimes.  Comme le relevait le dernier rapport d'examen, cette stratégie étroitement ciblée et la persistance de déficiences dans des secteurs tels que l'électricité risquent fort de devenir des obstacles à la poursuite de l'amélioration du niveau de vie.  La meilleure manière d'obtenir cette amélioration serait de prendre des mesures additionnelles pour renforcer la concurrence sur le marché intérieur, et de rationaliser les programmes d'incitation fiscale afin de décourager les comportements axés sur la recherche de rente, d'améliorer l'efficacité économique et de renforcer la situation budgétaire de manière à atténuer les effets des cycles économiques.

2) ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

3. Pendant la période 2002-2007, le taux de croissance économique réel de la République dominicaine a atteint en moyenne 5,8% par an, mais avec des fluctuations prononcées.  Après avoir traversé une crise aiguë en 2003/04, l'économie s'est rapidement redressée, favorisée par une forte croissance de la consommation et de l'investissement privés;  la croissance du PIB a atteint le taux record de 10,7% en 2006.  On a observé ensuite un fléchissement du taux de croissance, qui est tombé à 6,2% pendant le premier trimestre de l'année 2008 (en glissement annuel).  Le revenu par habitant a augmenté et atteint 4 406 dollars EU en 2007, mais environ 30% de la population vit encore au‑dessous du seuil de pauvreté.

4. Une politique d'ajustement budgétaire a permis une amélioration progressive des finances publiques, et le solde total du secteur public non financier est passé de -4,9% du PIB en 2003 à un solde nul en 2007.  Toutefois, en juillet 2008, les autorités ont dû adopter un plan d'austérité afin de restreindre les dépenses publiques.  La politique monétaire a permis de maintenir une relative stabilité du taux de change nominal et de conserver un taux d'inflation inférieur à 10% malgré l'augmentation des pressions inflationnistes.  Le redressement de l'économie a entraîné une forte poussée des importations et, à partir de 2005, le compte courant de la balance des paiements a affiché un solde déficitaire malgré la progression des recettes touristiques et des envois de fonds de l'étranger qui ont représenté 17% du PIB en 2007.  Le déficit du compte courant a été financé principalement par des flux d'investissements étrangers en hausse, originaires surtout des États‑Unis.

5. Entre 2002 et 2007, les exportations totales ont progressé à un rythme modéré.  Bien que les exportations des zones franches continuent de représenter la plus grande part des exportations de marchandises de la République dominicaine, elles ont stagné pendant cette période, ce qui confirme la contraction de leur contribution à la croissance de l'économie.  La composition et la répartition des échanges commerciaux de la République dominicaine sont restées relativement stables.  Les produits manufacturés continuent de dominer tant les importations que les exportations.  Si l'importance relative du commerce avec l'Europe et l'Asie a augmenté, grâce notamment aux importations de Chine, les États‑Unis demeurent toutefois le premier partenaire commercial de la République dominicaine et représentent un tiers du commerce national dominicain (à l'exclusion des zones franches).  La République dominicaine a réalisé des efforts importants pour améliorer ses statistiques commerciales, mais il subsiste des lacunes.

3) CADRE DE LA POLITIQUE COMMERCIALE ET DE L'INVESTISSEMENT

6. La politique commerciale de la République dominicaine a pour objectifs de renforcer l'efficacité et la compétitivité de l'économie, de réduire le niveau de protection, d'inverser toute tendance défavorable aux exportations dans la structure tarifaire, et d'encourager la coopération économique régionale.  La République dominicaine attache une importance prioritaire au programme multilatéral sur le commerce.  Elle est un Membre originel de l'OMC et participe activement aux négociations du Cycle de Doha.  Elle a présenté de nombreuses notifications à l'OMC, mais certaines sont encore en suspens.  Elle a participé à trois procédures de règlement des différends devant l'OMC en tant que défendeur, et à trois autres en tant que tierce partie;  elle n'a été partie plaignante dans aucune affaire.

7. La République dominicaine a libéralisé son régime commercial de manière sélective en concluant des accords préférentiels.  Outre les accords en vigueur en 2002 avec le Marché commun centraméricain et la CARICOM, elle a achevé les négociations sur l'Accord de portée partielle avec le Panama, l'Accord de libre-échange avec l'Amérique centrale et les États‑Unis (ALEAC‑RD), et l'Accord de partenariat économique entre l'Union européenne et CARIFORUM.  En septembre 2008, ce dernier n'était pas encore entré en vigueur.  L'ALEAC‑RD est particulièrement important dans la mesure où la République dominicaine réalise le gros de son commerce de marchandises avec les parties à cet accord.

8. Le régime d'investissement de la République dominicaine permet aux étrangers d'investir dans la plupart des secteurs économiques.  Les exceptions concernent les activités qui touchent à la santé publique et à l'environnement, ainsi que les restrictions imposées par les lois et règlements régissant des secteurs particuliers.  Il existe des limites à la participation de l'investissement étranger privé dans les secteurs du transport aérien et de la radiodiffusion, et les entreprises publiques étrangères ne peuvent pas investir dans les industries extractives ni dans les secteurs de l'exploitation et de l'exploration pétrolières.

4) ACCÈS AUX MARCHÉS DES MARCHANDISES

9. Depuis 2002, la République dominicaine a adopté un certain nombre de mesures visant à simplifier les procédures douanières, y compris l'élimination des factures consulaires, l'adoption d'une déclaration en douane unique et la réduction du temps réglementaire de dédouanement.  L'utilisation de prix minimaux aux fins de l'évaluation en douane a cessé en 2003, bien qu'un système de valeurs de référence soit encore employé pour l'évaluation des biens usagés.  La République dominicaine émet des décisions anticipées contraignantes sur les critères d'évaluation en douane pour les importations effectuées dans le cadre de l'ALEAC-RD et elle projette d'étendre ce système à tous ses échanges commerciaux.

10. La moyenne simple des droits NPF appliqués est tombé de 8,6% en 2002 à 7,5% en 2008.  La proportion des lignes tarifaires qui reçoivent le traitement en franchise de droits a considérablement augmenté pendant la même période, passant d'environ 13% à presque 55%.  Cela s'explique par l'élimination des droits appliqués à un grand nombre d'intrants et de biens d'équipement que le pays ne produit pas.  Toutefois, la dispersion des droits a augmenté et vraisemblablement la protection effective de certains produits également.  La République dominicaine a consolidé la totalité des droits de sa liste tarifaire, pour la plupart au taux de 40%.  La prévisibilité du régime commercial dominicain pourrait être encore renforcée en comblant l'écart de quelque 28 points de pourcentage qui existe entre les taux moyens appliqués et les taux consolidés.

11. Pendant la période considérée, la République dominicaine a maintenu une surtaxe de 10, puis de 13% sur les importations.  Un prélèvement transitoire de 2% sur les importations a également été mis en place.  Lorsqu'elles étaient en vigueur, ces surtaxes ont augmenté notablement les taxes perçues exclusivement sur les importations.  Un Groupe spécial de l'OMC a constaté que les deux surtaxes étaient incompatibles avec les règles multilatérales.  La République dominicaine a éliminé les deux mesures pendant la période de référence.

12. La République dominicaine n'a adopté aucune mesure antidumping, compensatoire ou de sauvegarde;  toutefois, elle met actuellement en place le cadre institutionnel permettant l'application de telles mesures et compte commencer à étudier les demandes de protection dès qu'elle disposera des éléments et des ressources nécessaires.

13. La République dominicaine dispose d'un cadre juridique et institutionnel pour l'élaboration et l'application des règlements techniques;  ceux-ci sont pour la plupart fondés sur des normes internationales.  Elle revoit actuellement le cadre juridique régissant les mesures sanitaires et phytosanitaires.  Au cours de la période considérée, elle a présenté 51 notifications au Comité OTC, mais seulement cinq au Comité SPS;  les autorités s'emploient à renforcer la capacité institutionnelle du pays afin de pouvoir notifier les deux types de mesures dans les délais convenus au niveau multilatéral.  Il serait important également de consacrer plus de ressources au renforcement de la capacité de la République dominicaine de mettre en œuvre des mesures OTC et SPS, dans l'intérêt des consommateurs aussi bien que des producteurs.

5) MESURES AGISSANT SUR LES EXPORTATIONS

14. Les exportations de certains produits (agricoles, chimiques et minéraux) sont soumises à des autorisations, licences ou certificats délivrés par plusieurs organismes.  Entre août 2003 et juin 2004, une taxe transitoire de 5% a été appliquée aux exportations de tous les biens et services.

15. En ce qui concerne les subventions à l'exportation accordées au titre de son régime de zone franche et notifiées à l'OMC, la République dominicaine avait demandé une prorogation jusqu'en 2007 du délai pour éliminer les pratiques incompatibles avec ses engagements multilatéraux.  En 2007, elle a demandé le maintien de cette prorogation, et a accepté d'éliminer ces subventions à l'exportation au plus tard en 2015.  En 2007, les entreprises des zones franches ont été autorisées à exporter des produits des industries du textile, de l'habillement et de la chaussure vers le marché national.  La même année, certains des avantages fiscaux accordés dans les zones franches ont été étendus aux entreprises de ces branches de production situées hors des zones franches.  D'autres allégements fiscaux concédés aux exportateurs hors des zones franches pour éliminer la tendance défavorable aux exportations créée par le régime fiscal sont encore en vigueur mais semblent avoir été rarement utilisés dans la pratique.

16. Les exportations bénéficient également de programmes gouvernementaux de financement et de promotion.

6) AUTRES MESURES AGISSANT SUR LE COMMERCE

17. Outre les programmes de promotion des exportations, la République dominicaine maintient divers programmes d'incitation.  En 2007, elle a institué de nouveaux avantages fiscaux pour rendre l'industrie nationale plus compétitive et lui appliquer des mesures d'encouragement comparables à celles des régimes de promotion des exportations.  Il existe en outre des programmes d'assistance en faveur des petites et moyennes entreprises, de l'innovation technologique et du développement régional qui comprennent principalement des incitations fiscales, des financements à des conditions préférentielles, une assistance technique et le soutien apporté à la recherche.

18. Certains programmes d'incitation en vigueur pendant la période considérée, y compris des programmes liés aux exportations, semblent avoir été formulés pour fournir un soutien à des groupes d'intérêt particuliers ou pour répondre à des difficultés à court terme.  De ce fait, il serait important d'évaluer les avantages nets à long terme de ces programmes pour le pays dans son ensemble, en vue d'une éventuelle rationalisation visant à réduire au maximum leur coût budgétaire et à éviter les distorsions dans l'attribution des ressources.

19. Après une décennie de débats au Congrès, la Loi générale sur la défense de la concurrence a été adoptée en 2007 et devrait entrer en vigueur en 2009, une fois que l'autorité chargée de sa mise en œuvre aura été établie.  Cette mesure pourrait contribuer grandement à promouvoir l'efficacité du marché dominicain compte tenu de son important degré de concentration.  La République dominicaine applique des contrôles des prix à l'énergie électrique et à certains produits agricoles;  les prix des hydrocarbures sont fixés sur la base d'une formule et varient en fonction des fluctuations du marché international.

20. La République dominicaine n'a pas signé l'Accord de l'OMC sur les marchés publics.  En 2006, un nouveau texte a été adopté pour réglementer la plupart des marchés publics de biens, de services, de travaux et les concessions de l'État.  La loi n'établit pas de discrimination entre les produits, les services et les fournisseurs en fonction de leur nationalité, mais elle subordonne la participation d'étrangers aux marchés publics de travaux à leur association à des fournisseurs locaux.  Il n'existe pas de statistiques officielles concernant les adjudications réalisées selon les diverses méthodes de passation de marchés, mais les données disponibles indiquent qu'avant l'entrée en vigueur de la loi actuelle, les marchés étaient souvent adjugés directement.

21. Depuis 2002, la République dominicaine a adopté de nouvelles lois afin d'améliorer la protection des droits de propriété intellectuelle et d'en renforcer le respect, en partie dans le contexte de son adhésion à l'ALEAC-RD.  La législation dominicaine va parfois au-delà des obligations de l'Accord sur les ADPIC.  Les importations parallèles sont autorisées en matière de brevets et de marques, mais non en matière de droit d'auteur.

7) POLITIQUES SECTORIELLES

22. Une aide est apportée au secteur agricole grâce à des mesures telles que l'application de tarifs supérieurs à la moyenne, des versements directs et des programmes de commercialisation et de fixation des prix.  Les volumes des contingents d'importation annoncés pour le riz ont été inférieurs aux niveaux consolidés dans le cadre de l'OMC.  Le volume des volailles effectivement importées a également été inférieur au niveau consolidé dans le cadre de l'OMC.  Une restriction quantitative est appliquée aux importations de sucre qui ne sont autorisées que si la production nationale est déficitaire.  L'aide accordée à certaines activités agricoles pourrait justifier une révision afin d'en améliorer la transparence et de réduire au maximum son incidence sur les consommateurs et les contribuables.

23. Le secteur électrique est toujours en crise profonde, et l'un des principaux défis auxquels se heurte la République dominicaine est de la surmonter.  Des dispositions ont été adoptées pour réduire le vol d'électricité et l'État cherche à renégocier les contrats qu'ont souscrits les entreprises distributrices avec les sociétés productrices.  Toutefois, la consommation de certains types d'énergie est très subventionnée, ce qui nuit aux finances publiques et à l'utilisation rationnelle de l'énergie.  Certaines incitations accordées en vertu d'une loi promulguée en 2007, dont l'objectif est d'augmenter la production nationale d'énergie de substitution, sont subordonnées à l'utilisation d'intrants d'origine nationale.  Par ailleurs, la loi interdit l'importation de biocarburants lorsque la production nationale satisfait à la demande.

24. Le secteur manufacturier présente un caractère mixte prononcé:  il comprend un segment composé d'entreprises axées sur l'approvisionnement du marché intérieur, et un autre composé d'entreprises qui produisent dans le cadre du régime de zone franche.  Le deuxième segment reste encore le principal exportateur de marchandises de la République dominicaine, mais sa principale branche de production, celle du textile et de l'habillement, est entrée en récession sous la pression d'un environnement mondial plus compétitif.  Cela reflète les limitations inhérentes à un système qui tente de compenser des problèmes internes de compétitivité, tels que des coûts élevés et une qualité médiocre de l'approvisionnement énergétique et de certains services, par des allégements fiscaux et d'autres aides destinées à des activités spécifiques.

25. La République dominicaine a contracté des engagements spécifiques dans 60 des 160 secteurs visés par l'Accord général sur le commerce des services (AGCS).  Elle a également souscrit les protocoles relatifs aux services financiers et aux télécommunications annexés à l'AGCS.  Il existe une différence notable entre les engagements multilatéraux du pays et le régime juridique appliqué, qui est devenu progressivement plus ouvert en raison des réformes engagées au cours des dernières années.  De ce fait, la République dominicaine pourrait donner plus de prévisibilité à son régime des services en étendant ses engagements multilatéraux, ce qui réduirait en outre l'écart important qui s'est formé entre ces engagements et les obligations acquises dans le cadre de l'ALEAC-RD.

26. Le secteur des télécommunications est l'un des plus dynamiques de l'économie dominicaine et reçoit des flux importants d'investissement étranger.  Il n'existe aucune restriction à l'investissement étranger, sauf dans le cas des services publics de radiodiffusion pour lesquels 51% du capital au moins doit être d'origine dominicaine.  Le nombre d'opérateurs présents sur le marché est relativement élevé, mais le principal d'entre eux représente environ les trois quarts des marchés de la téléphonie fixe et des comptes Internet, et près de la moitié du marché de la téléphonie mobile.

27. Le secteur bancaire s'est redressé, après une crise grave qui s'est produite en 2003-2004.  Les indicateurs prudentiels se sont notablement améliorés, en grande partie par suite de l'adoption de mesures visant à renforcer le système de surveillance.  Toutefois, la différence entre les taux débiteurs et les taux créditeurs, qui atteint près de 9 points de pourcentage, est encore élevée, de même que le coût du crédit (le taux débiteur nominal moyen était de 15,7% en 2007).  Cela est en partie dû aux frais de fonctionnement élevés des banques et aux importantes réserves obligatoires qu'elles doivent maintenir, mais aussi à une concurrence limitée.  Les compagnies d'assurance étrangères ne peuvent pas établir de succursales en République dominicaine.  Cette restriction doit être éliminée avant 2011 en vertu de l'ALEAC-RD.  Elles ne peuvent pas non plus effectuer des opérations sur le territoire dominicain si leur pays d'origine ne permet pas aux compagnies dominicaines d'exercer leur activité.

28. La République dominicaine a modernisé le cadre juridique du transport aérien en 2006.  Il existe 31 instruments bilatéraux de transport aérien qui, d'une manière générale, accordent le droit de transporter des passagers entre le pays contrepartie et un pays tiers sur des vols au départ ou à destination de la République dominicaine (cinquième liberté).  Le transport aérien de cabotage est réservé aux entreprises ayant au minimum 51% de capital national et qui se trouvent sous le "contrôle effectif" de citoyens dominicains.  La participation étrangère aux entreprises dominicaines offrant des services internationaux est limitée à 65%.

29. Le transport maritime joue un rôle fondamental dans le commerce international de la République dominicaine.  Les services de transport maritime international sont fournis par des opérateurs étrangers.  Bien que les services de transport maritime de cabotage soient en principe réservés aux navires battant pavillon dominicain, les navires sous pavillon étranger peuvent fournir ce service à titre provisoire.
30. 
La République dominicaine impose des restrictions aux étrangers souhaitant exercer leur profession dans certains secteurs de la comptabilité, des services juridiques, de l'architecture et de l'ingénierie.  Pour exercer en République dominicaine dans des domaines considérés comme étant "à risque", tout professionnel dominicain ou étranger doit obtenir une autorisation (exequátur);  les professionnels titulaires de titres étrangers doivent les faire valider.  Les architectes et les ingénieurs étrangers exerçant sous contrat temporaire en République dominicaine ne sont pas tenus de respecter ces prescriptions.

31. Le secteur du tourisme, qui s'est redressé après avoir connu un ralentissement au début des années 2000, revêt une grande importance économique.  Il n'existe aucune restriction à l'investissement étranger dans ce secteur.  En principe, cependant, il n'est pas délivré de licence aux guides accompagnateurs étrangers, et les employés des casinos doivent être de nationalité dominicaine.  Les agences de voyages et les organisateurs touristiques étrangers ne peuvent pas fournir de services transfrontières s'ils ne sont pas représentés localement.  Les sociétés qui investissent dans certains projets touristiques bénéficient d'incitations fiscales, telles que des exonérations de taxes d'importation et de l'impôt sur le revenu, subordonnées au recrutement de professionnels dominicains.
